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PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Depuis  25  ans,  la  Ville  de  Paris  développe  le  logement  social  à  Paris,  en
investissan t  massiveme n t  dans  la  const ruc t ion  et  la  réhabilita tion.  C’est  ainsi  que
le  nombre  de  logemen t s  sociaux  a  doublé  sur  la  période  pour  atteindre  aujourd’hui
un  taux  de  25%  des  résidenc es  principales  financés  en  logemen t  social.  En
contrepa r t i e  de  ces  financem e n t s ,  la  Ville  de  Paris  bénéficie  du  droit  de  propose r
des  candida t s  au  logemen t  social  sur  environ  30%  des  logemen t s  qui  se  libèren t  ou
se  créen t  chaque  année,  soit  environ  3000  logemen t s  en  2025.  Conformé m e n t  au
code  généra l  des  collectivités  terri toriales,  ces  logement s  sont  désignés  pour
moitié  entre  les  Mairies  d’arrondisse m e n t  et  la  Mairie  centra le .

En  parallèle,  la  crise  du  logemen t  dont  l’ampleur  est  aujourd’hui  inédite ,  impacte
forteme n t  la  capacité  des  ménages  à  accéde r  à  un  bail  privé  et/ou  à  s’inscri re  dans
un  parcours  résiden t iel ,  avec  deux  conséque n c e s  :  une  hausse  constan t e  du
nombre  de  demand e u r s  de  logement  social  à  Paris  atteignan t  aujourd’hui  330  000
et  une  baisse  de  la  rotation  dans  les  logemen t s  sociaux.  Cette  crise  impose  à  la
Ville  de  Paris  une  exigence  toujours  plus  forte  en  matière  de  transpa r e nc e  et
d’égalité  de  traitem en t  de  l’ensemble  des  ménage s  demand e u r s  de  logemen t
social,  sur  son  contingen t  de  logemen t s  et  ainsi  à  consolider  encore  plus  son
processus  de  désigna tion.  

Dès  2001,  une  commission  de  désigna tion  sur  le  contingen t  du  Maire  de  Paris  a  été
mise  en  place,  dont  les  pré- sélections  sont  effectuée s  chaque  semaine  par  les
services  de  la  Direction  du  logemen t  et  de  l’habita t  suivant  des  principes
claireme n t  définis  et  publics  (accessibles  sur  le  site  interne t  de  la  Ville  de  Paris)  en
fonction  des  situations  des  demand e u r s  de  logemen t  social  (composi tion  familiale,
ressourc es ,  handicap ,  …).



Aujourd’hui,  la  Ville  souhai te  renforce r  ces  principes  à  travers  une  char te
d’engage m e n t  par tagé e  à  l’ensemble  des  acteur s  de  la  désigna tion  sur  le
contingen t  de  la  Ville  de  Paris,  Mairie  centrale  comme  Mairies  d’arrondis se m e n t s .

Ces  principes  s’appuien t  à  la  fois  sur  la  loi,  au  travers  du  Code  de  la  const ruc t ion
et  de  l’habita tion  (notam m e n t  l’article  L.  2511- 20  du  Code  Général  des
Collectivités  Terri toriales  et  les  articles  R.  2511- 5  et  suivants  dudit  Code),  et  sur  la
Convention  parisienne  d’att r ibu tion  issue  de  la  Conférence  du  logemen t  dont
notam m e n t ,  la  Charte  parisienne  des  bonnes  pratiques  en  matiè re  d’att ribu tion.

Cette  char te  rappelle  notam m e n t  que  le  processus  de  désigna tion  est  réalisé  tant
par  la  Ville  de  Paris  que  par  les  arrondisse m e n t s  en  respec t an t  des  principes
d’anonymat  et  de  collégialité  au  moyen  de  commission  de  désigna tion  plurielle,
ainsi  que  d’objectivité  sur  la  base  des  critère s  de  la  cota tion  approuvée  en  Conseil
de  Paris  en  juillet  2023.

Enfin,  les  dossiers  de  demande u r s  de  logemen t  sélectionnés  sont  trans mis  aux
bailleurs  sociaux  qui  sont  seuls  compéten t s  pour  prend re  la  décision  d'at t r ibu tion
dans  le  cadre  de  leurs  commissions  d'at t r ibu t ion.

Afin  de  formalise r  ces  principes ,  cette  char te  a  vocation  à  être  signée  par
l’ensemble  des  acteur s  qui  réalisent  des  désigna tions  sur  les  logemen t s  mis  à
disposi tion  du  contingen t  de  la  Ville.

C’est  pourquoi  le  Maire  de  Paris  propose  d’approuve r  ce  documen t  et  à  l’ensemble
des  Maires  d’arrondiss e m e n t  de  signer  cet te  char te  dans  laquelle  ils  s’engagen t  à
respect e r  des  procédu r e s  transpa r e n t e s  et  précises  concern a n t  la  sélection  des
demande u r s  désignés  aux  bailleur s,  depuis  la  pré- sélection  jusqu’à  l’examen  et  la
désigna tion  en  commission.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

Le  Maire  de  Paris,





Délibéra t ion  affichée  à  l'Hôtel  de  Ville
et  transmise  au  représ e n t a n t  de  l'Etat
le  Date renseignée par le SCP.

CONSEIL  DE  PARIS

Extrait  du  regis tr e  des  dél ibéra t i o n s  
-------------

Séan c e  des  17,  18,  19  et  20  nove m b r e  202 6
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M.  Jacqu e s  BAUDRIER,  rapporte ur
-------------

Le  Cons e i l  de  Paris ,

Vu le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  son  article  L2511-
20  et  les  articles  R.  2511- 5  et  suivants  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion,  par  lequel  le  Maire  de  Paris  propose  une  Char te  des
pra tiques  de  la  Ville  de  Paris  en  matière  de  sélection  des  demand e u r s  de
logemen t  social  sur  son  contingen t ;

Vu le  Code  de  la  Const ruc t ion  et  de  l’Habita tion  ; notam m e n t  les  articles  L441  et  
R.  441- 3

Vu la  loi  n°90- 449  du  31  mai  1990  modifiée  visant  à  la  mise  en  œuvre  du  droit  au  
logemen t ,  notam m e n t  ses  articles  4  et  5  ;

Vu la  loi  n°  2007- 290  du  5  mars  2007  instituan t  le  droit  au  logemen t  opposable  ; 

Vu la  loi  n°  2009- 323  du  25  mars  2009  de  mobilisa tion  pour  le  logemen t  et  la  lutte
contre  l'exclusion  ; 

Vu la  loi  n°  2017- 86  du  27  janvier  2017  relative  à  l’égalité  et  à  la  citoyenne t é  ;

Vu la  loi  dite  loi  n°  2018- 1021  du  23  novembr e  2018  portan t  évolution  du  
logemen t ,  de  l'aména g e m e n t  et  du  numérique ,  dite  loi  ELAN  ;

Vu la  loi  n°  2022- 217  du  21  février  2022  relative  à  la  différencia t ion,  la  
décen t r a l isa tion,  la  déconcen t r a t ion  et  portan t  diverses  mesures  de  simplification
de  l’action  publique  locale  (3DS)  ;



Vu les  orienta t ions  strat égique s  délibérée s  par  le  Conseil  de  Paris  des  8,9  10  et  
11  juillet  2019,  
adoptées  par  la  conférence  du  logement  du  12  juillet  2019  ;

Vu la  Convention  parisienne  d’att ribu tion  en  vigueur  depuis  le  1er  juillet  2021  ; 

Vu le  plan  dépar t e m e n t a l  d'action  pour  le  logemen t  et  l'hébe rg e m e n t  des  
personne s  défavorisées  du  18  novembr e  2022  ;

Vu le  Plan  Partena ri a l  de  la  Gestion  de  la  Demande  de  Logemen t  Social  et  
d’Informat ion  des  
Demande u r s ,  adopté  en  applica tion  de  la  délibéra t ion  2023  DLH  141  des  4,  5,  6  
et  7  juillet  2023  après  
avis  de  la  Conférence  Parisienne  du  logemen t  en  date  du  12  mai  2023  ;

Vu l’avis  du  Conseil  de  Paris  Centre  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  5ème   arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  6ème  arrondisse m e n t  en  date  du
Vu l’avis  du  Conseil  du  7ème  arrondisse m e n t  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  du  8ème  arrondisse m e n t  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  du  9ème  arrondisse m e n t  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  du  10ème  arrondisse m e n t  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  du  11ème  arrondisse m e n t  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  du  12ème  arrondisse m e n t  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  du  13ème  arrondisse m e n t  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  du  14ème  arrondisse m e n t  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  du  15ème  arrondisse m e n t  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  du  16ème  arrondisse m e n t  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  du  17ème  arrondisse m e n t  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  du  18ème  arrondisse m e n t  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  du  19ème  arrondisse m e n t  en  date  du  
Vu l’avis  du  Conseil  du  20ème  arrondisse m e n t  en  date  du

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Monsieur  Jacques  BAUDRIER,  au  nom  de  la  5ème
Commission,

Délibère :

Article  1  : La  chart e  des  pratiques  de  la  Ville  de  Paris  en  matiè re  de  sélection  des
demand e u r s  de  logement  social  sur  son  contingen t  est  approuvée.

Article  2  : Monsieur  le  Maire  est  autorisé  à  signer  cette  char te  conformé m e n t  au
projet  annexé.  Cette  char te  sera  proposée  à  la  signatu r e  de  l’ensemble  des



Maires  d’arrondiss e m e n t  afin  de  s’engage r  collectiveme n t  à  respec te r  des
procédu r e s  strictes  concerna n t  la  sélection  des  demande u r s  désignés  aux
bailleurs ,  depuis  la  pré- sélection  jusqu’à  l’examen  et  la  désigna t ion  en
commission.

Le  Maire  de  Paris ,

Emma n u e l  GRÉGOIRE


